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Avenir de la PAC apr�s 2013
Un rapport important du Parlement europ�en : Le � rapport Lyon �

Premi�res orientations propos�es par le Parlement europ�en sur la PAC apr�s 2013

Ce projet de rapport du Parlement Europ�en a �t� r�dig� par le d�put� Georges Lyon 
(britannique /Groupe lib�ral). Il a �t� diffus� le 24 mars 2010 suite au vote en commission 
agriculture du Parlement. L’adoption finale en session pl�ni�re est pr�vue en juillet 2010.

► Les objectifs : une PAC plus �quitable, plus durable et plus verte 
Le rapport Lyon propose d’asseoir la PAC sur cinq axes prioritaires : 

 La s�curit� de l’approvisionnement alimentaire de l’Union Europ�enne, dans un contexte 
d’augmentation du d�ficit commercial de l’UE et de changement climatique (risque de 
rar�faction des ressources en terre, eau et �nergie). Cela passe par des soutiens directs 
permettant l’am�lioration de la comp�titivit� de l’agriculture. 

 La durabilit� : l’agriculture peut contribuer de mani�re importante � la r�duction des gaz 
� effet de serre : le syst�me de soutiens doit l’accompagner.

 Territoire : maintien d’une agriculture dans toute l’Europe et donc poursuite de la 
compensation des handicaps naturels. Celle-ci pr�sente un int�r�t � la fois pour garantir 
un approvisionnement local et un d�veloppement territorial �quilibr�.

 Protection de la biodiversit� et de l’environnement : accompagner l’agriculture par des 
mesures agro-environnementales pour qu’elle continue � am�liorer la gestion des 
ressources environnementales et pour le d�veloppement de l’agriculture � haute valeur 
naturelle. 

 Croissance verte : vers une nouvelle strat�gie de d�veloppement rural ax�e 
principalement sur d’adaptation au changement climatique et la production d’�nergie 
renouvelable.

► Financement de la PAC : un budget maintenu a minima au niveau de 2013 
Le rapport Lyon d�fend le principe d’un maintien du budget de la PAC. Il insiste par ailleurs pour 
ne pas augmenter le cofinancement par les Etats membres et �viter ainsi un risque de 
renationalisation de la PAC. Le rapport propose enfin davantage de souplesse dans le 
financement de la PAC, avec la mise en place d’une ligne de r�serve budg�taire pouvant �tre 
activ�e rapidement en cas de crise.

► Outils de la PAC : Evolution des aides directes aux exploitations agricoles 
- Le rapport recommande de � distribuer �quitablement les fonds de la PAC � entre tous les 
agriculteurs europ�ens. Conscient du changement important que cela entra�nerait, il consid�re 
que les aides directes ne pourront pas �tre affect�es uniquement sur la base d’un crit�re de 
surface et que d’autres crit�res comme le pouvoir d’achat devraient �tre introduits. 
Toutefois, des simulations r�alis�es par l’APCA (commission �conomie, 9 juin) montrent qu’il n’est 
pas si simple de trouver un crit�re permettant d’affecter de mani�re �quitable les soutiens : le 
crit�re de SAU n’avantage que l�g�rement les Pays de l’Est, et c’est l’Espagne qui serait le 
principal b�n�ficiaire. L’introduction du crit�re de pouvoir d’achat diminuerait l’enveloppe 
attribu�e aux Pays de l’Est, m�me en le combinant avec le crit�re de SAU, et augmenterait celles 
des pays du Nord de l’Europe… La France serait perdante dans tous les cas, mais dans des 
proportions tr�s variables (- 12 % � - 17 %, jusqu’� - 50 % avec le crit�re main de d’œuvre).
- Par ailleurs, le rapport propose de maintenir pour les Etats une marge de manœuvre limit�e
pour des soutiens coupl�s sur le � cheptel des prairies vuln�rables �, sans pr�ciser ce qu’il 
entend par vuln�rable (risque de d�prise ? de retournement ?).  Enjeu de la prime � la vache 
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allaitante et de l’avenir des soutiens � cibl�s � du bilan de sant� (aides ovine et lait de montagne 
notamment).

Niveau Forme Objectifs Financement 
1er niveau Aide directe � l’ha d�coupl�e

- Soumise � une �co-conditionnalit� de 
base (avec maintien d’une activit� de 
production minimale) 
- une harmonisation europ�enne 

S�curit� alimentaire, comp�titivit�,
revenu �quitable, biens publics de base 

Flexibilit� selon des enjeux territoriaux 
d�finis par les Etats

UE

Maintien limit� d’aides coupl�es UE
2�me

niveau
Compl�ment contractuel pour la 
r�duction des �missions de GES ou 
l’augmentation de l’efficacit� de la 
production (contrats simples)

R�compenser les efforts des agriculteurs
pour r�duire leurs �missions de gaz � 
effet de serre ou augmenter le stockage 
de carbone 

UE 

3�me

niveau
Compensation des handicaps naturels
pour les producteurs des r�gions 
souffrant de handicaps 

Maintien d’une production sur toute l’UE 
R�duire le risque d’abandon des terres

Cofinancement 
UE/Etats 

4�me

niveau 
Mesures agro-environnementales
sur une majorit� des terres 
+ investissements dans la sylviculture,
l’agri-bio, le d�veloppement de 
l’agriculture � haute valeur naturelle…

Fourniture de services �cosyst�miques 
suppl�mentaires

Contrats territoriaux, avec accord sur les 
r�sultats

Cofinancement 
UE/EM

► Les � mesures de march� �
- Le rapport reconna�t que l’agriculture est un secteur particulier sur le plan �conomique, et qu’il
fait face � de nombreuses d�faillances de march�s (forte volatilit�, exposition au climat, 
atomicit� des producteurs…), ce qui justifie une � PAC forte � apr�s 2013. Par ailleurs, les 
importations europ�ennes doivent respecter les exigences europ�ennes de s�curit� sanitaire, de
qualit� et de bien-�tre animal. 
- Mais il reste en retrait sur les propositions d’outils de r�gulation (le terme n’est pas cit�) : 

- il propose de mettre en œuvre un � filet de s�curit� minimal � en termes de prix, en cas 
de crise � mais non de mani�re continue ; 
- et de mettre en œuvre une ligne de r�serve budg�taire � activer en cas de crise et de 
nouveaux instruments financiers (assurance risques, march�s � terme).  Ces outils 
permettent de r�guler les variations de revenu, mais pas le march� lui-m�me et sa
volatilit�. 

Il propose toutefois, en restant tr�s prudent, d’envisager une adaptation des r�gles de la 
concurrence pour permettre un renforcement du pouvoir �conomique des producteurs. 

► Des mesures structurelles orient�es vers la � croissance verte �
Ces diff�rentes mesures (aides � la modernisation, installation, adaptation au changement 
climatique, formation, d�veloppement des �nergies renouvelables, etc.) seraient int�gr�es 
dans une strat�gie de cr�ation d’emplois verts et seraient cofinanc�es par les Etats.

Ce rapport propose le maintien d’une PAC � forte �, et donc le maintien de son budget, en 
repla�ant le r�le de l’agriculture vis-�-vis de nombreux enjeux de soci�t� (alimentation, 
environnement et territoire). Il reste toutefois en retrait sur la r�gulation europ�enne des 
march�s agricoles, mais entrouvre la possibilit� d’une adaptation du droit de la concurrence. 
Enfin, la logique de r�mun�ration des biens publics par les aides directes permet d’envisager dans 
ce cadre une reconnaissance de la contribution actuelle de l’agriculture vis-�-vis des enjeux de 
soci�t�. 


